
Plus d'un mois après le lan-
cement du mouvement de
grève du Syndicat national
des magistrats du Gabon
(Synamag), son président
donne ici  les raisons de
cet arrêt de travail et
"l'évolution" des négocia-

tions avec la tutelle, pour
désamorcer la crise.  

l'union. depuis le 28 no-
vembre 2016, les magis-
trats sont en grève, que
revendiquez-vous au juste,
M. le président?

Germain NGUEMA ELLA:merci de donner au bureauexécutif du Synamag que jereprésente la possibilité

d'expliquer à l'opinion natio-nale et internationale les te-nants et aboutissants decette grève. Comme vousvenez de le rappeler, la déci-sion de suspendre toutes ac-tivités dans l'ensemble descours et tribunaux a été priseà l'unanimité des membresdu Synamag, au cours d'uneassemblée générale. Celle-cis'est prononcée à l'issue ducompte-rendu fidèle et ob-jectif des résultats des négo-ciations avec la tutelle. C'estl'occasion de rappeler ici quele préavis de grève déposésur la table du ministre de laJustice est constitué de sixpoints. Entre autres, la miseà disposition des bâtimentsdevant abriter les tribunauxadministratifs de Port-Gentilet Franceville, l'attributiond'un immeuble de Batterie IVqui abritait les juridictionsdites spéciales à la cour d'Ap-pel administrative et au Tri-bunal administratif deLibreville, l'application dudécret n°00404 du 20 août2015 fixant le régime de ré-munération des agents civilsde l’État et portant reclasse-ment, l'équité dans le règle-ment de la Prime d'incitationà la performance (PIP),l'achat des costumes d'au-dience, l'affectation des ma-gistrats suivant le respect desprincipes de la spécialité dechaque ordre de juridictionet de l'inamovibilité du juge,etc. 
Par rapport aux négocia-
tions entamées, où en êtes-
vous actuellement avec la
tutelle?Depuis l'assemblée généraledu lundi 12 décembre 2016,nous sommes passés d'unegrève d'avertissement à unegrève illimitée, avec un ser-vice minimum. Mais depuisl'entrée en grève des gref-fiers, ce service minimum n'aplus de sens. Les activités ju-diciaires sont complètementarrêtées et ce, sur l'ensembledu territoire national.Notre cahier des chargescomporte trente (30) points.Il a été déposé à la tutelle. La-quelle a mis en place unecommission paritaire (minis-tère-Synamag) pour l'exa-men de ces points. Pournotre part, la résolution despoints, objet de la grève, nenécessitait pas des discus-sions en commission. Pour cequi est des résultats obtenus,l'assemblée générale a arrêtédes normes de satisfaction

suivant la réalisation dechaque point de revendica-tion. C'est ainsi que pour lepremier point de revendica-tion, outre le devis dans le-quel sont indiqués le coût destravaux et les délais d'exécu-tion, nous sollicitons de notretutelle de véritables actesd'engagements tels que lescorrespondances attestantde l'affectation de ces bâti-ments au ministère de la Jus-tice. A ce jour, en dehors del'identification des bâtimentsde Franceville et de Port-Gentil, nécessitant de grostravaux de réfection, nousn'avons reçu aucune satisfac-tion. Aussi, en attendant ledépart du ministère de l’Éga-lité des chances et des autresadministrations, avons-noussollicité de notre tutelle unecorrespondance du Secréta-riat général du gouverne-ment attestant del'affectation de ce bâtimentau ministère de la Justice.Nous sommes toujours en at-tente de cette correspon-dance. En ce qui concerne l'applica-tion du décret n°00404 du 20aout 2015, le ministre de laFonction publique avait dé-cidé de manière unilatéralede ne pas appliquer un dé-cret, sous le prétexte de laprudence. Il avait donc, parailleurs, promis aux mem-bres du Synamag une séancede simulation de l'applica-tion de ce décret pour justi-fier ce retard. A ce jour, alorsque nous étions en attente decette simulation, nous avonsappris de notre ministre, aucours d'une communicationsolennelle au palais de Jus-tice, que le 25 du mois de jan-vier 2017, les ayants droitpercevront une bonification.Dans sa communication à Li-breville comme à l'intérieurdu pays, le garde des Sceauxa fait savoir que les lignesavaient bougé positivement,et qu'un miracle pourrait seproduire avant la fin de l'an-née 2016. Aucun virementn'a été constaté et le miraclene s'est toujours pas produit. S'agissant des costumesd'audience, le ministre nousa fait comprendre que la do-tation prévue à cet effet aconnu une augmentation,permettant d'acheter plus de400 toges destinées aux gref-fiers, aux magistrats sta-giaires et enfin auxmagistrats des cours d'Appel.Les imprimés de mensura-tion ont été distribués, rem-

plis et déposés à la Chancel-lerie. Nous attendons déses-pérément que l'engagementsoit fait. Quant à l'affectation des ma-gistrats suivant le respect desprincipes de la spécialité dechaque ordre de juridictionet de l'inamovibilité du juge,le ministre en a pris acte, etpromis qu'au cours du pro-chain Conseil supérieur de lamagistrature (CSM), ces er-reurs allaient être corrigées.Nous attendons donc le pro-chain CSM.Voilà de manière détailléel'évolution des négociationsavec notre tutelle. Commevous pouvez le constater, au-cune norme de satisfactionn'a été atteinte. Il faut dire, àtoutes fins utiles, que lesnormes que nous avons arrê-tées ne sont pas extraordi-naires. Nous avons fait savoirau ministre que nous ne pou-vons plus nous contenter desassurances verbales, que desengagements actés soientpris. Si le ministre estconvaincu de ce qu'il dit, çane devrait poser aucun pro-blème.
Entre-temps, vous avez ef-
fectué une tournée provin-
ciale avec le garde des
Sceaux. Quelle en était la
motivation?Lors de notre première ren-contre avec le ministre, celui-ci nous a fait part de saméthode de travail. En tantque partenaire social, il nousa proposé une approche detravail participative. Il nous afait savoir qu'il a été instruitpar le président de la Répu-blique pour faire le diagnos-tic des problèmes qui minentle fonctionnement des juri-dictions sur l'ensemble duterritoire national. Ainsi, a-t-il a proposé au bureau du Sy-namag de faire ledéplacement avec lui versl'intérieur du pays, afind'évaluer les difficultés quiminent notre environnementde travail. Nous avons sous-crit à cette approche de tra-

vail et je dois dire que ce pé-riple a été riche d'enseigne-ments. Nous avons, en effet,été choqués de constater lesconditions exécrables danslesquelles nos collèguesexercent. A Makokou, toutcomme à Koula-Moutou, lesbâtiments qui servent de pa-lais de Justice doivent êtredétruits et refaits, ainsi quecelui abritant la cour d'Appeld'Oyem, pour laquelle lastructure ne correspond pasà une juridiction.
Depuis cette tournée, les
choses ont-elles évolué? Si
non, quelles actions le Sy-
namag entend-il mener
pour être entendu?Pour notre part, nous atten-dons toujours l'invitation duministre de la Justice pourfaire le point de cette mini-tournée. Pour ce qui est desactions à mener, l'assembléegénérale, organe délibérant,se prononcera le moment op-portun.
Vous avez parlé du suivi du
mot d'ordre de grève à l'in-
térieur du pays, qu'en est-
il des autres juridictions?Je peux vous assurer que lemouvement de grève estsuivi au niveau de toutes lesjuridictions. Il faut juste rele-ver que certaines d'entreelles ne sont pas sollicitéespar les mêmes usagers oujusticiables. La saisine de cesjuridictions étant limitée, là-bas, le mouvement de grèven'est pas très perceptible.Nous considérons que lesdiscussions avec la tutelle nesont pas interrompues. Pourl'heure, nous avons prescritdes normes de satisfaction ànotre tutelle. Nous voulonscroire et espérer que celles-ci seront satisfaites dans lesdélais les meilleurs, afin quela sérénité revienne dans lamaison. Je réitère toute ladisponibilité du Synamag àtoutes formes de discussionsavec la tutelle visant à trou-ver les solutions aux pro-blèmes posés.

Germain Nguema Ella : " Les discussions avec la tutelle 
ne sont pas interrompues"
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Vous avez dit "abri" ?

Au fil des jours, le pont de Nzeng-Ayong est devenu unabri de prédilection pour beaucoup de Librevillois. Entemps de pluie ou de soleil, le lieu grouille de monde. Siles uns restent débout, loin de la circulation automobileintense en ce lieu, d’autres choisissent de s'asseoir, dostourné à la chaussée, sur des garde-fous en béton, cen-sés sécuriser les piétons. Ce qui n’est pas sans grandrisque. Un accident est vite arrivé, de nombreux chauf-fards pratiquant cette voie à grande vitesse.
Haute voltige 

Le jeu est l’apanage des enfants. Il participe à leur déve-loppement physique, intellectuel et social. Mais tous lesjeux sont-ils sans risques. Tout comme, il y a le cinémaet la réalité, l'acrobatie, les cascades font partie des jeuxpérilleux dans la vie réelle. Ces jeunes garçons quis’adonnent ici à cœur joie à l’acrobatie mesurent-ils ledanger qui les guette ? 
Le "Cater" et l'enseigneVous avez dit moyens du bord ? Le promoteur de cet éta-blissement hôtelier n'a pas trouvé mieux que ce vieuxCaterpillar en état d'abandon, dans un coin de Nzeng-Ayong (6e arrondissement de Libreville), pour coller sonaffiche désignant ce qui s'apparente à une maison depasse, comme en pullule notre capitale. A chacun d'ap-précier.

Par IMM
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Germain Nguema Ella, président du Syndicat 
national des magistrats du Gabon.
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